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		INTRODUCTION



		
		
		Six ans après la mise en œuvre effective de la directive Solvabilité 2, l’actuariat est devenu une fonction centrale de l’entreprise d’assurance, de plus en plus large et responsable. On est loin de l’image caricaturale des « actuaires en chambre », spécialistes calculant leurs tarifs et provisions, tels des « professeurs Nimbus », indépendamment de la réalité économique de leur entreprise voire même de leurs collègues du financier.
Si la science actuarielle est mal connue ou si elle fait peur à certains, c’est sans doute à cause de l’utilisation pointue des mathématiques et statistiques sur laquelle elle repose. La matière est très complexe puisqu’il s’agit de « quantifier l’incertain » et de « mesurer l’avenir »… selon les slogans des différents congrès actuariels. Cela est vrai dans l’assurance, mais aussi dans le monde de la finance et même l’industrie. Les organismes de contrôle de l’État doivent s’adapter à la complexification croissante des offres d’assurance et veiller à la suffisance de la couverture des engagements, alors même que la bataille concurrentielle fait rage et les marchés financiers demeurent imprévisibles.
Or, les entreprises modernes mettent de plus en plus en place de la transversalité et du matriciel : les pyramides hiérarchiques traditionnelles, avec cloisonnement des savoirs, font place à des organisations en mode projet où toutes les disciplines se côtoient dans un même objectif stratégique. Cela implique alors pour chacune de se délester de son langage propre et de ses codes pour échanger sur une compréhension partagée des sujets. Bien évidemment, chacun reste expert dans son domaine mais il y a un espace dénominateur commun qui permet le travail d’équipe.
L’ouvrage est conçu dans cet esprit : il ne peut se comparer aux ouvrages mathématiques de référence qui ont nourri des générations d’actuaires. Il se veut, au contraire, une passerelle entre les métiers de l’entreprise d’assurance permettant la connaissance et l’acquisition de connaissances par le maximum de professionnels non-actuaires, qui en expriment aujourd’hui vivement le besoin et l’envie.
Pour autant, s’il est pratique, l’ouvrage vise à ne pas « vulgariser » et « raccourcir » les problématiques. Il se veut aussi une base de travail pour les étudiants qui recherchent un livre d’actuariat accessible pouvant les faire progresser, voire leur donner envie d’approfondir cette matière en s’orientant ensuite vers un cursus d’actuaire.
Le déroulé du livre est donc classique, pédagogique et construit de telle sorte qu’il puisse être abordé par n’importe quel chapitre, quitte à présenter quelques doublons. Les professionnels sont pressés, leur temps est compté et ils doivent trouver rapidement la réponse cherchée avant une réunion ou la mise en place d’un projet.
Après avoir exposé la méthodologie retenue pour les trois parties, il s’ouvre sur l’actuariat vie, dont la théorie et la pratique sont couramment mises en œuvre dans les compagnies. Le fil rouge consiste à dérouler les principes qui régissent la tarification et le provisionnement. La réassurance vie y trouve naturellement sa place.
Il poursuit sur l’actuariat non-vie selon un plan parallèle à celui de l’actuariat vie, permettant de mémoriser ainsi les points communs et les différences, comme l’écart entre la théorie et la pratique courante, entre risques « de masse » et risques « souscrits ». Et terminant naturellement sur la réassurance dommages. Cette partie intègre les assurances de personnes relevant juridiquement de la non-vie comme la santé et la dépendance.
La troisième partie consacrée à la gestion actif passif, Solvabilité 1 et 2, se concentre sur les outils actuariels de maîtrise des risques financiers et techniques, les normes IFRS, et les exigences quantitatives du pilier 1 de la directive, tout en rappelant la dimension plus forte donnée à l’actuariat dans les piliers 2 et 3.
Le livre termine donc logiquement sur les futures applications de l’actuariat en intégrant la dimension internationale et les besoins exprimés dans les pays leader quant à l’évolution de cette science. De plus, la digitalisation de l’assurance, « le Big Data » impacte le métier des actuaires qui doivent d’ores et déjà adapter leurs méthodes à cette évolution. Face à ce nouveau type d’informations, l’actuaire ne devient-il pas « knowledge worker » développant encore plus ses qualités d’analyse et sa vision prospective ? Les applications pratiques à la fin de l’ouvrage tentent d’éclairer le lecteur sur ce qu’apporte la « data science » à l’actuariat traditionnel.
Les termes techniques sont expliqués dans un glossaire fourni en annexe. De nombreux exemples illustrent les explications théoriques ainsi que des études de cas. Les annexes renvoient aux documents indispensables, et les références bibliographiques ou sitographiques permettent au lecteur d’approfondir tel point particulier.
L’objectif n’est pas de simplifier l’actuariat, mais après avoir indiqué préalablement les ordres de grandeur nationaux qui sont à la base de toute technique, de donner des clés de décryptage d’une science noble et complexe, pour en dégager des applications opérationnelles rapidement utilisables par chacun.
Édith Bocquaire
Marion Le Camus – Paradis
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AVANT-PROPOS


Le lecteur peut s’étonner des développements consacrés à l’actuariat traditionnel alors même que la directive Solvabilité 2 a modifié profondément les repères techniques depuis son entrée en vigueur.
L’actuariat traditionnel constitue la base du métier d’actuaire, il en fixe les principes et la rigueur. Il n’est pas possible de comprendre directement des valorisations économiques de passif et d’actif sans passer par cette étape.
Sous Solvabilité 1 comme sous Solvabilité 2, le principe de mutualisation des risques et la nécessité d’un contrôle de l’État sont fondamentaux. Même si l’assurance présente une image de solidité financière, c’est une industrie qui repose avant tout sur la confiance longue de l’assuré.
Cela explique l’abondance de normes et textes juridiques visant, dans tous les codes, à la protection de l’assuré et au contrôle de la solvabilité de l’assureur. Chacun des développements ci-après repose sur trois axes :
– une présentation technique exposant les grands principes : le choix est fait d’utiliser des formules simples (opérations de base) et de renvoyer aux annexes ou à la bibliographie pour des développements plus complexes. Intermédiaire entre les deux approches, l’encadré « développements complémentaires » s’adresse aux lecteurs plus avertis ;
– une présentation juridique des principaux textes encadrant le sujet concerné : le choix est fait d’utiliser le Code des assurances (depuis la transposition de Solvabilité 2, le Code des assurances accueille toutes les normes prudentielles applicables aux organismes assureurs, quelle que soit leur famille. Dans ce cadre, le Code de la mutualité et le Code de la Sécurité sociale sont suiveurs). Le lecteur dispose en annexe IX d’une table de concordance pour les articles principaux du Code de la mutualité et du Code de la Sécurité sociale. Le texte en encadré est volontairement inséré dans le chapitre, et les parties essentielles sont en gras, pour servir de base aux illustrations chiffrées ;
– une présentation d’illustrations chiffrées : le choix est fait de partir de données figurant dans un tableur et de guider progressivement le lecteur sur les étapes de calculs. Ainsi, celui-ci peut reproduire les calculs et s’approprier rapidement les concepts. Les illustrations peuvent être des exemples dans un chapitre permettant de comprendre tel point théorique abordé, des applications pratiques en fin de chapitre de portée plus générale, ou des études de cas développant des cas particuliers, pouvant comporter une partie théorique spécifique.
 
Sémantique : pour une meilleure compréhension, le terme « assureur » est toujours utilisé pour désigner l’organisme qui assure, quel que soit le code dont il relève et sa position par rapport à la réassurance. Le terme générique « assuré » recouvre des personnes physiques ou morales, avec des spécificités en assurance vie dont le détail est donné en préambule de la première partie.

Première partie
L’actuariat vie


Préambule

Chapitre I – Les principes de tarification

Chapitre II – Les principes de provisionnement

Chapitre III – Les principes de partage des risques

Principes de base de l’actuariat vie



PRÉAMBULE


• Les fondamentaux
L’actuariat vie permet de tarifer les contrats et de provisionner les engagements des sociétés pratiquant l’assurance sur la vie, c’est-à-dire commercialisant des contrats dont les garanties dépendent de la vie humaine.
Ces garanties sont généralement à horizon long et le placement des flux financiers, primes ou cotisations de l’assuré ou capitaux versés par l’assureur, joue un rôle essentiel.
En assurance vie, les garanties sont de type forfaitaire dont le montant est déterminé ou déterminable à la souscription. Les conditions particulières du contrat individuel ou le certificat d’adhésion du contrat collectif indiquent clairement les montants des primes (cotisations) et des capitaux à régler par l’assureur.
Il y a deux grandes catégories d’assurance sur la vie :
– les assurances « en cas de vie » : à une échéance déterminée à l’avance, l’assureur règle le capital à une personne désignée (l’assuré), si elle est en vie à cette date. Sont rangées dans cette catégorie les assurances exprimées en euros ou devises, ou en « unités de compte ». Elles sont parfois qualifiées « d’épargne » bien que relevant du cadre juridique et fiscal de l’assurance sur la vie ;
– les assurances « en cas de décès » : l’assureur règle le capital aux bénéficiaires de l’assuré, à la date du décès de celui-ci.
S’y ajoute la branche « capitalisation » qui ne repose pas sur la vie humaine mais dont l’aléa est plutôt lié à des remboursements anticipés sous certaines conditions (tirages au sort).
En assurance sur la vie, les parties prenantes au contrat sont :
– l’assureur : l’entreprise qui couvre le risque. L’assureur peut relever du Code des assurances (sociétés anonymes, à forme mutuelle, bancassureurs), du Code de la Sécurité sociale ou du Code rural (institutions de prévoyance), du Code de la mutualité (mutuelles). S’il subsiste encore des différences entre les codes, les règles prudentielles (tarification, provisionnement, exigence de solvabilité) sont similaires ;
– l’assuré : la personne sur laquelle repose le risque (survie, ou décès). Il peut y avoir plusieurs assurés. Il est dénommé adhérent en assurance collective (dans les mutuelles), participant ou affilié (dans les groupes de protection sociale) ;
– le souscripteur (appelé aussi adhérent dans les groupes de protection sociale) ou contractant : la personne physique ou morale qui paie les primes (appelées aussi cotisations) et peut racheter ou transférer le contrat. En assurance collective, le souscripteur est l’entreprise employeur mais l’assuré – adhérent (ou participant) conserve aussi des droits sur son contrat ;
– le bénéficiaire : la personne qui reçoit le capital en cas de décès de l’assuré.
 
Sémantique : dans tous les développements présentés pour cette première partie du livre, seuls apparaissent l’assureur et l’assuré parce que c’est la survie ou le décès de ce dernier qui conditionne la tarification et le provisionnement, quelle que soit la personne qui effectue le règlement. « L’assuré paie les primes » signifie que les primes sont réglées par le souscripteur tant que l’assuré est en vie.

 
• L’environnement de l’actuariat vie
241 assureurs vie ou mixtes (94 relevant du Code des assurances, 31 du Code de la Sécurité sociale, 116 du Code de la mutualité et 12 organismes de réassurance), 7 organismes de retraite professionnelle supplémentaire1 exercent en France en 2020, pour un montant de primes brutes de 137,6 milliards d’euros et un résultat positif de 7,9 milliards d’euros, après réassurance. Lorsqu’elles sont mixtes, elles peuvent pratiquer l’assurance de personnes au sens large (branches 20 à 26), avec la couverture de dommages corporels relevant de l’assurance non-vie (branches 1 et 2).
Le principe de spécialisation oblige en effet les assureurs à pratiquer la couverture des risques vie et non vie sur des sociétés juridiquement séparées.
[image: Compte de résultat agrégé Vie]
Source : ACPR – Les chiffres du marché français de l’assurance – Ensemble des organismes – Dossiers annuels remis par les organismes.
La structure des primes d’assurance vie en France, soit 120,7 milliards d’euros en 2020 en affaires directes, hors acceptations et primes à l’étranger, fait apparaître une majorité de contrats individuels, en euros et en unités de compte.
Ceux-ci relèvent pour la plupart de la technique de la capitalisation, à l’opposé de la technique de répartition utilisée pour la gestion des régimes de retraite de base et complémentaires.
[image: Répartition des primes vie 2020 par catégorie]
 Source : ACPR – Les chiffres du marché français de l’assurance – année 2020 – primes affaires directes par catégories
Pour l’agrément administratif délivré par l’État, les contrats sont classés en branches et sous-branches :
Article R. 321-1 du Code des assurances
L’agrément administratif prévu par l’article L. 321-1 est accordé par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. Pour l’octroi de cet agrément, les opérations d’assurance sont classées en branches et sous-branches de la manière suivante : […]
20. Vie-Décès : Toute opération comportant des engagements dont l’exécution dépend de la durée de la vie humaine autre que les activités visées aux branches 22, 23 et 26.
21. Nuptialité-Natalité : Toute opération ayant pour objet le versement d’un capital en cas de mariage ou de naissance d’enfants.
22. Assurances liées à des fonds d’investissement : Toutes opérations comportant des engagements dont l’exécution dépend de la durée de la vie humaine et liées à un fonds d’investissement. Les branches mentionnées aux 20,21 et 22 comportent la pratique d’assurances complémentaires au risque principal, notamment celles ayant pour objet des garanties en cas de décès accidentel ou d’invalidité.
23. Opérations tontinières : Toutes opérations comportant la constitution d’associations réunissant des adhérents en vue de capitaliser en commun leurs cotisations et de répartir l’avoir ainsi constitué soit entre les survivants, soit entre les ayants droit des décédés.
24. Capitalisation : Toute opération d’appel à l’épargne en vue de la capitalisation et comportant, en échange de versements uniques ou périodiques, directs ou indirects, des engagements déterminés quant à leur durée et à leur montant.
25. Gestion de fonds collectifs : Toute opération consistant à gérer les placements et notamment les actifs représentatifs des réserves d’entreprises autres que celles mentionnées à l’article L. 310-1 et qui fournissent des prestations en cas de vie, en cas de décès ou en cas de cessation ou de réduction d’activités.
26. Toute opération à caractère collectif définie à la section I du chapitre Ier du titre IV du livre IV.

Il est important de préciser que :
– pour les contrats individuels et collectifs vie-décès (branche 20), les montants des garanties, les primes et les provisions mathématiques sont exprimés en euros ;
– pour les contrats individuels et collectifs en fonds d’investissement (branche 22), le montant des garanties, les primes et les provisions mathématiques sont exprimés par référence à des unités de placement appelées « unités de compte », par exemple les actions, les parts de fonds commun de placement, les titres de créances négociables, les OPCVM ou les parts de société civile immobilière ;
– pour les contrats de capitalisation (branche 24), les engagements ne reposent pas sur la durée de la vie humaine ;
– les contrats collectifs de retraite (branche 26) sont des régimes collectifs de retraite « assurantielle » en points (appelés « L. 441 » conformément à l’article L. 441-1 du Code des assurances). Les régimes relèvent en particulier des dispositions de l’article L. 932-24 du Code de la Sécurité sociale lorsque les opérations sont effectuées par des institutions de prévoyance, et des dispositions de l’article L. 222-1 du Code de la mutualité lorsqu’il s’agit de mutuelles.
 
Termes et sigles utilisés dans cette partie 1 – L’actuariat vie
Intérêt composé, capitalisation, actualisation, taux technique, TME, table de mortalité, de génération, d’expérience, loi des grands nombres, ajustements de Wittaker Henderson, Gompertz, Makeham, espérance de vie, vie probable, anti-sélection, mutualité, théorie du risque, théorème de la limite centrale (TCL), loi de Laplace-Gauss, marge de sécurité, chargement de sécurité, probabilité de ruine, prime pure, valeur actuelle probable, nombres de commutations, lois de chutes, chargements, commissions escomptées, taux brut, taux net, frais d’arbitrage, capital différé, contre-assurance, annuité à terme échu, d’avance, temporaire décès, vie entière, primes d’inventaire, primes commerciales, taux de référence, décalage d’âge, unités de compte, garantie plancher en cas de décès, provisions techniques, provision mathématique, provision zillmérisée, méthode prospective, rétrospective, de récurrence, rachat, avance, réduction, transformation, participation aux bénéfices, actif cantonné, frais d’acquisition reportés, PGG, PAF, PE, PTD, réserve de capitalisation, PRE, model point, projected unit credit, projected benefit obligation, provision technique spéciale (PTS), provision mathématique théorique (PMT), salaire de référence, rendement d’équilibre, rapport démographique, schéma de Lexis, plein de conservation, quote-part, capacité, excess of loss (XS), burning cost, portée, priorité, franchise, loi binomiale, méthode de Monte-Carlo, titrisation.


1  Dans un souci de cohérence européenne depuis la transposition en droit Français de la directive Solvabilité 2, l’Ordonnance n° 2017-484 du 6 avril 2017 a créé des organismes dédiés à l’exercice de l’activité de retraite professionnelle supplémentaire (ORPS) et à l’adaptation des régimes de retraite supplémentaire en unités de rente.
Chapitre Ier

LES PRINCIPES DE TARIFICATION


Section I – La dimension financière

Section II – La dimension risque

Section III – La dimension coûts de gestion

Section IV – La tarification

Section V – Applications pratiques

Section VI – Étude de cas : prévoyance collective – Tarification décès



 
En assurance sur la vie, individuelle ou collective, de risque et d’épargne, le principe de tarification des primes uniques ou périodiques est simple.
Il s’agit de mesurer et combiner trois dimensions : la dimension financière, la dimension risque, la dimension coûts de gestion et, dans la dimension risque, d’inclure une marge de sécurité suffisante.
Un contrat d’assurance vie est un contrat de long terme et la dimension financière est, comme pour un crédit (ici fait par l’assuré à l’assureur tant que le risque n’est pas réalisé), significative.
La dimension risque est la différence principale avec une opération financière puisque le paiement des primes par l’assuré et des capitaux par l’assureur, est fonction d’un aléa, l’état de vie ou de non vie de l’assuré.
Toutefois, cette dimension n’existe pas dans la branche capitalisation ou est neutralisée parfois dans l’assurance sur la vie qui revêt le seul caractère d’épargne, en euros ou unités de compte. Dans la tontine au contraire, seuls les survivants se partagent le capital accumulé à la date fixée.
La dimension coûts de gestion, sous forme d’un financement par les chargements prélevés sur les primes ou sur l’encours, est non négligeable. Elle permet, comme la dimension financière, de différencier la performance des acteurs. L’assuré recherche en effet la meilleure rentabilité à terme de sa prime d’épargne investie. Les contrats sont régulièrement l’objet de comparatifs dans la presse spécialisée portant sur cet élément.
Section I – La dimension financière


I – Les principes des intérêts simples


Le taux d’intérêt alloué à des opérations financières échelonnées dans le temps représente « le prix du temps ». Il couvre la rémunération du prêteur, la couverture de l’inflation et le financement d’un risque de contrepartie.
Dans le contrat d’assurance vie, les sommes sont investies (les primes) ou désinvesties (les capitaux) sur le moyen et long terme.
1 investi au taux d’intérêt annuel i produit au bout d’un an (1 + i).
Sur une période t, il rapporte i * t selon la méthode des intérêts simples.
En contrepartie, la valeur d’aujourd’hui de 1 à l’époque t au taux d’intérêt i est 1/(1 + i * t).
[image: img_22-1]
II – Le principe des intérêts composés


L’intérêt composé consiste à prendre en compte comme base du calcul non seulement le capital initial, mais également les montants d’intérêts générés au fur et à mesure de la durée du placement.
Un capital est placé à intérêts composés lorsqu’à la fin d’une période convenue, l’intérêt simple acquis sur cette période est ajouté à ce capital pour produire intérêt à son tour sur la période suivante.
	 	 
	1 investi donne à la fin de première période :	(1 + i)
	À la fin de la deuxième période :	(1 + i) * (1 + i) = (1 + i)2
	À la fin de la nième période :	(1 + i)n
	C0 investis donnent à la fin de la nième période :	Cn = C0 * (1 + i)n


La capitalisation est le calcul de la valeur future par rapport à la valeur présente d’un montant d’argent.
Au contraire, l’actualisation est la mesure, aujourd’hui, d’une somme d’argent future. La valeur d’aujourd’hui de 1 à l’époque n au taux d’intérêt i est :
[image: img_22-2]
et la valeur de Cn à l’époque n, est aujourd’hui Co = Cn * (1 + i)-n
[image: img_22-3]
Le principe d’équivalence financière tel que décrit ci-dessus est une base de l’assurance vie.
Le taux technique est le rendement financier minimum sur lequel s’engage l’assureur et qui est anticipé dans le calcul des primes ou des provisions mathématiques par actualisation des flux financiers futurs.
Exemple :
Un bon de capitalisation de 1 000 € net investi, donne au bout de 8 ans et au taux technique de 2,5 %, un capital de 1 000 € * (1 + 0,025)8 = 1 218,40 €, qui est la valeur acquise.
La valeur actuelle d’un contrat d’épargne en euros qui vaut 10 000 € au bout de 8 ans au taux technique de 2 % est de 10 000 € * (1 + 0,02)-8 = 8 534,90 €.

Ce taux technique doit être évalué avec prudence compte tenu de la variabilité des marchés financiers sur lesquels les primes des assurés sont placées.
Aussi, la réglementation fixe un taux plafond, fonction des taux de marché, que l’assureur a le droit d’utiliser pour les tarifications et provisionnements.
Section II – La dimension risque


Le paiement des capitaux par l’assureur comme celui des primes est soumis à un aléa : l’assuré est soit décédé, soit en vie à la date fixée.
Le contrat en cas de décès :
– permet le versement d’un capital ou d’une rente à un bénéficiaire désigné, en cas de décès de l’assuré avant le terme du contrat ;
– est souscrit individuellement ou collectivement, par l’intermédiaire d’une entreprise ou d’une association. Il peut être souscrit à l’occasion d’un emprunt ;
– peut être assorti de garanties complémentaires (garantie contre les risques d’incapacité ou d’invalidité, majoration de la garantie en cas de décès accidentel…) ;
– peut être souscrit soit pour une durée limitée (assurance temporaire décès), soit pour toute la vie (assurance vie entière).
Le principal contrat est la temporaire en cas de décès.
Le contrat en cas de vie :
– permet la constitution d’une épargne et son versement sous forme de rente ou de capital, si l’assuré est en vie au terme du contrat ;
– peut être exprimé en euros : le capital investi est garanti ; à l’échéance, il est augmenté des intérêts capitalisés et d’une éventuelle participation aux bénéfices. L’assureur peut prévoir un taux minimal garanti ;
– ou bien est libellé en unités de compte : le capital investi n’est pas garanti, seul le nombre d’unités de compte l’est. Les contrats en unités de compte peuvent offrir des perspectives de rendement intéressantes pour les assurés qui recherchent un investissement à long terme.
Le principal contrat est le capital différé avec ou sans contre-assurance.
Il faut donc, pour tarifer un contrat d’assurance en cas de décès ou en cas de vie, non seulement rechercher l’équivalence financière de sommes différées mais aussi pondérer ces sommes par la probabilité pour l’assureur ou l’assuré de devoir ou non les régler.
I – L’aléa viager


La probabilité pour un assuré d’être vivant ou décédé à une date donnée se mesure avec les tables de mortalité. En effet, la mortalité croît avec l’âge, hormis la mortalité infantile des premières années. Elle est différente pour les hommes et pour les femmes mais également d’un pays à l’autre.
– La pyramide des âges représente la répartition par sexe et âge de la population à un instant donné.
[image: Pyramide des âges au 1er janvier 2022]
– Une table de mortalité annuelle suit quant à elle le cheminement d’une génération fictive de 100 000 nouveau-nés qui subit, aux divers âges, les conditions de mortalité observées sur les diverses générations réelles, durant l’année étudiée. 
Soit :
[image: img_24-2]
Le taux de mortalité est le rapport dx /lx.
Les tables construites par observations statistiques (INSEE pour les tables nationales) sont, si nécessaire, ajustées et lissées pour gommer les irrégularités et faciliter les calculs.
Des modèles figurent en annexes.
Développements complémentaires :
Le lecteur peut trouver, dans la bibliographie ou sitographie, des développements sur les méthodes de lissage des taux de mortalité, comme par exemple la méthode de Wittaker-Henderson ou bien l’ajustement par des splines, c’est-à-dire des polynômes du 3e degré par intervalles.
Ont d’abord été utilisées les formules de Moivre et de Sang puis les formules paramétriques de Gompertz et Makeham. En particulier, la formule de Makeham décompose le taux de décès à l’âge x, µx en une constante α (le décès accidentel) à laquelle s’ajoute une fonction de l’âge x, représentant le vieillissement :
[image: img_24-3]
Ce qui conduit à l’expression du nombre de vivants à l’âge x :
[image: img_24-4]
NB : Les coefficients s, g, c sont évalués par la méthode de King et Hardy.
Il est fait appel pour l’ajustement des taux bruts de mortalité, aux estimateurs1 de Kaplan Meier, de Hœm, de Cox ou de Lin et Ying sur des portefeuilles hétérogènes, et, pour les tables prospectives, à des modèles stochastiques (Lee Carter, Bongaarts, modèles Log Poisson) ou relationnels (Planchet, Bras). Des outils mathématiques, comme la méthode Denuit-Goderniaux ou Coale Kisker, permettent de prolonger les tables lorsque les observations s’avèrent insuffisantes aux grands âges.

A – Probabilité de survie et de décès


Le principe de calcul de la probabilité de survie, pour une personne d’âge x à l’époque n, consiste à comparer dans la table le nombre de personnes vivantes d’âge x et celui plus faible de personnes vivantes d’âge x+n. Ce principe se base, en actuariat vie, sur la loi des grands nombres en vertu de laquelle, lorsque le nombre d’observations sur des risques homogènes est grand, la probabilité de réalisation d’un événement rejoint la fréquence observée. Ainsi sont établies les formules ci-après :
– Probabilité de survie d’un individu d’âge x au bout d’1 an :
[image: img_25-1]
– Probabilité que l’individu d’âge x soit vivant dans n années :
[image: img_25-2]
[image: Nombre de vivants lx par âge –  tables 2000-2002]
La comparaison de ces deux courbes met en évidence la longévité de la population féminine, notamment à partir de 60 ans.
À l’époque n, une personne est soit vivante, soit décédée. En conséquence, la probabilité pour une personne d’âge x d’être décédée à l’époque n est le complément à 100 % de la probabilité d’être en vie à l’époque n :
– probabilité de décès d’un individu d’âge x dans l’année :
[image: img_25-4]
– probabilité de décès d’un individu d’âge x au cours des n prochaines années :
[image: img_25-5]
– probabilité de décès d’un individu d’âge x entre les périodes t et t + t’ :
[image: img_25-6]
[image: Nombre de décès dx par âge - tables 2000-2002]
L’observation de cette courbe fait apparaître la forte mortalité infantile en première année. Jusqu’à 82 ans, le nombre de décès dx des hommes (table TH 00-02), est plus élevé que celui des femmes (table TF 00-02), puis les courbes se croisent.
Important
Les taux de mortalité qx des hommes (rapport du nombre de décès au nombre de vivants) ne figurant pas sur ce graphique sont supérieurs aux taux des femmes jusqu’à 107 ans, âge auquel les données ne sont plus significatives. Entre 20 et 30 ans, le taux de mortalité des hommes est trois fois plus élevé que celui des femmes, puis il est deux fois plus élevé jusqu’à 85 ans.
Exemple :
Sachant que le nombre de vivants à 60 ans, estimé à partir de la table TH 00-02, est de 85 538 et celui à 50 ans de 92 736, la probabilité de survie à 60 ans d’un homme de 50 ans est de (85 538/92 736) = 92,24 %.
Sa probabilité de décès pendant cette période est donc de 1 – 92,24 % = 7,76 %.
Sachant que le nombre de vivants à 55 ans estimé à partir de la table TH 00-02 est de 89 665, la probabilité pour un homme de 50 ans de décéder entre 55 ans et 60 ans est de : 89 665/92 736 – 85 538/92 736 = 96,69 % – 92,24 % = 4,45 %.

B – Les tables de mortalité


Différentes tables, établies sur des données démographiques, servent à calculer les probabilités de survie et de décès.
Les tables rétrospectives sont de simples « transcriptions » du passé, les tables prospectives anticipent les évolutions de la longévité.
L’article A. 132-18 du Code des assurances précise leurs conditions d’utilisation dans le cadre des tarifs pratiqués par les entreprises d’assurance sur la vie et de capitalisation et par les fonds de retraite professionnelle supplémentaire.
1° Les tables rétrospectives


Ces tables sont à utiliser pour établir les tarifications en cas de décès. Du fait de leur auto-sélection, les assurés en cas de décès ont une mortalité plus élevée que les assurés en cas de vie. Les tables réglementaires en vigueur au 1er janvier 2022 sont les tables TH 00-02 et TF 00-02.
Pour les tarifications en cas de vie, elles sont utilisées avec un mécanisme de décalage d’âge, explicité ultérieurement. Les tables réglementaires en vigueur au 1er janvier 2022 sont les tables TH 00-02 vie et TF 00-02 vie.
Des tables sont mises en place régulièrement par l’INSEE à partir de l’enregistrement des décès. Elles sont utilisées par les actuaires pour évaluer les engagements sociaux de type « indemnités de fin de carrière » ou « médailles du travail » des entreprises.
2° Les tables prospectives


Ces tables sont à utiliser pour les tarifications des rentes viagères.
Dans ces tables, les taux de mortalité par âge sont déterminés pour une génération donnée. Les tables de génération comprennent en fait autant de tables de mortalité qu’il y a d’années de naissance jusqu’à la période d’observation. Les tables en vigueur au 1er janvier 2022 sont les tables TGH 05 et TGF 05 et servent depuis le 1er janvier 2007 à la tarification et au provisionnement des contrats de rentes viagères immédiates ou différées.
Une génération peut servir de référence, les autres en découlant par un mécanisme de décalage de génération (ex : la table prospective TPG 93 où la génération 1950 sert de base).
Soit lx(n) le nombre de personnes d’âge x nées dans l’année n, la probabilité de survie à 1 an s’écrit :
[image: img_27-1]
[image: img_27-2]
Exemple 1  :
Selon la table TGF 05, sur 100 000 personnes de 30 ans, nées en 1966, 96 810 atteindront l’âge de 60 ans, soit une probabilité de survie de 96 810/100 000 = 96,81 %.
Selon la même table, sur 99 614 personnes de 30 ans, nées en 1986, 97 015 atteindront l’âge de 60 ans, soit une probabilité de survie de 97 015/99 614 = 97,39 %.
Nés 20 ans plus tard, les trentenaires voient leur probabilité de vie à 60 ans augmenter de plus d’un demi-point.
Exemple 2  :
Pour les hommes, l’espérance de vie à 60 ans passe de 26,8 ans pour la génération 1936 à 36,7 ans pour la génération 2005, soit une augmentation de 37 %.
Pour les femmes, l’espérance de vie à 60 ans passe de 30,6 ans pour la génération 1936 à 40,4 ans pour la génération 2005, soit une augmentation de 32 %.

3° Les tables d’expérience


Les tables d’expérience sont des tables de survie construites, non pas à partir des données de l’INSEE sur la population générale, mais par analyse d’un portefeuille donné. Elles doivent être certifiées par un actuaire indépendant agréé à cet effet par l’une des associations d’actuaires reconnues. Elles sont établies d’après des données d’expérience de l’entreprise d’assurance, ou des données d’expérience démographiquement équivalentes. Elles permettent d’appréhender plus finement le risque lorsque le comportement des assurés du portefeuille est différent de celui de la population générale. L’utilisation d’une table certifiée n’est possible que si cette table est plus prudente que la table officielle.
4° Les tables de mortalité des personnes en arrêt de travail


Certaines populations présentent des caractéristiques particulières en termes de mortalité, liées non pas à l’âge ou le sexe, mais à un état spécifique intervenu dans la vie d’une personne, qui relevait antérieurement des tables générales. C’est le cas des personnes en arrêt de travail ou en invalidité.
Une table de mortalité des personnes en arrêt de travail construite en 2002 pour répondre aux problématiques de provisionnement (cf. étude de cas de provisionnement du maintien de la garantie décès des personnes en arrêt de travail dans la partie 2 de l’ouvrage au chapitre 2) des garanties décès des personnes en arrêt de travail est disponible (sites actuariels) mais doit être adaptée à chaque portefeuille. Contrairement aux tables relatives au maintien en incapacité ou invalidité, homologuées (tables définies par arrêté du 24 décembre 2010), celle-ci n’est pas officielle.
Développements complémentaires
Selon l’Institut des Actuaires dans son avis technique de janvier 2011 (extrait), « la table de mortalité aggravée la plus adaptée à la surmortalité des invalides entre 60 et 62 ans est la TH 00-02, majorée de 50 %. Une comparaison entre la TD 88-902 et 150 % de la TH 00-02 montre que la TD 88-90 reste bien adaptée au provisionnement, c’est-à-dire qu’elle est plus prudente à chaque âge, tout en ne conduisant pas à des renforcements de provisions qui conduiraient à des bonis ultérieurs significatifs. En conséquence, l’Institut des Actuaires a prolongé les tables en utilisant pour l’invalidité la table TD 88-90 et pour l’incapacité une extrapolation par la méthode des moindres carrés ».
NB : La méthode des moindres carrés cherche à ajuster au nuage de points (xi, yi), une droite d’équation y’ = a + bx de telle sorte que [image: img_28-1] soit minimale.

 
– En arrêt de travail : c’est une table à double entrée ; l’âge à l’arrêt de travail et l’ancienneté en mois dans l’arrêt de travail. Le nombre de survivants est d’autant plus faible que l’âge et la durée en arrêt de travail sont importants (extrait) :
[image: Nombre de survivants en incapacité – Table professionnelle 2002]
Source : site internet Ressources Actuarielles – Institut des Actuaires.
La probabilité de survie d’une personne de 45 ans à l’arrêt de travail au bout de 6 mois est de 9734/10 000 = 97,34 %, celle d’une personne de 50 ans est de 96,93 % sur la même période.
 
– En invalidité : le principe est le même, conjuguant l’âge à l’entrée en invalidité et l’ancienneté en années dans l’invalidité. Le nombre de survivants est d’autant plus faible que l’âge et la durée en invalidité sont importants (extrait) :
[image: Nombre de survivants en invalidité – Table professionnelle 2002]
Source : site internet Ressources Actuarielles – Institut des Actuaires.
Une personne de 50 ans en arrêt de travail depuis 3 ans a une probabilité de décès de (10 000 – 9 566)/10 000 = 4,34 % selon la table de mortalité des invalides 2002.
Selon la table TH 00-02, cette probabilité est de (92 736 – 91 009)/92 736 = 1,86 %.
En invalidité, le quotient de mortalité sur les trois premières années est plus du double de celui de la population générale.
Développements complémentaires :
Les quotients de mortalité relatifs aux invalides sont, pour cette table 2002, ajustés selon une famille de fonctions de polynômes du second degré pour la variable j (l’ancienneté). Ainsi, les quotients lissés s’écrivent : qj (x) = a (x) j 2 + b (x) j + c (x) pour j (ancienneté) variant de 0 à 35 ans et x (âge) variant de 25 ans à 60 ans. a (x), b (x), c (x) sont des polynômes du second degré en (x).
Pour les incapables, les quotients de mortalité sont ajustés selon la méthode de Wittaker-Henderson.
 Source : site internet Ressources Actuarielles

5° Les tables de mortalité des dépendants


Aucune table officielle n’existe aujourd’hui. L’historique est en effet insuffisant pour appréhender la durée de maintien dans l’état de dépendance avant le décès. De plus, les définitions et critères d’évaluation de la dépendance sont très variables selon les contrats.
Faute de disposer de tables d’expérience sur des portefeuilles de dépendants assurés, l’assureur et le réassureur disposent de tables de mortalité des dépendants construites sur le principe que la mortalité dépend uniquement de l’âge atteint, indépendamment de l’ancienneté dans l’état de dépendance.
Illustration 1  :
Extrait (source Fixage – revue Risques) :
« Le projet Paquid, 1988-2003 est une enquête épidémiologique sur les personnes de plus de 65 ans. Il consiste à étudier le vieillissement cérébral et fonctionnel, et la perte d’autonomie après 65 ans. L’Inserm, chargé de cette étude, a suivi l’état de santé d’un groupe de 4 050 personnes âgées, des départements de la Gironde et de la Dordogne, et effectué de nombreuses analyses, notamment sur la mortalité de l’échantillon et sur la fréquence de survenance de la maladie d’Alzheimer.
Cette étude associée à une étude allemande, majorant la mortalité de 5 % par rapport aux valides, et une étude japonaise prenant en compte un coefficient additif de 15 %, aboutit à des tables de maintien en dépendance construites par application de coefficients multiplicateurs ou additifs sur les tables de mortalité des populations générales : q'(x) = a * q(x) + b (formule SCOR).
Cette formalisation de la mortalité se retrouve dans la plupart des hypothèses de mortalité adoptées lors de la tarification des contrats. Ainsi, il est courant de donner au paramètre a une valeur comprise entre 1,2 et 2, et de fixer b entre 1,5 % et 5 %, selon les définitions de dépendance retenues.
Exemple :
[image: img_30-2] 
[image: img_30-3] 
[image: img_30-4] 
Cependant, certains assureurs ont affecté des coefficients multiplicatifs (a) et additifs (b) spécifiques aux premières années de dépendance, introduisant une distinction entre les dépendants récents et les dépendants anciens.
Une étude complémentaire sur le portefeuille d’une mutuelle met en évidence l’influence de l’ancienneté dans l’état de dépendance sur le risque de mortalité au cours des premières années de dépendance. Paradoxalement, l’ancienneté fait diminuer le taux de mortalité trimestriel pendant les premières années, alors que l’âge du dépendant augmente. Ce phénomène a par ailleurs été observé dans d’autres études chez les personnes inaptes ou les invalides.
L’effet de l’ancienneté dans l’état de dépendance diminue selon l’âge d’entrée : l’influence de l’ancienneté est plus faible pour les personnes entrées en dépendance après 80 ans. On peut supposer que, passé cet âge, la dépendance devient un état plus « naturel » et que l’influence de l’âge redevient prépondérante. »

Des approches font intervenir l’ancienneté dans la dépendance en plus de l’âge, comme par exemple la modélisation établie par France Assureurs à partir de l’enquête HID (Handicaps – Incapacités – Dépendance) de mars 2005.
Illustration 2  :
Extrait (source CNP Gibot, Ranaivozanany, Atchama 2013) :
« Des travaux menés sur la base de deux portefeuilles français de taille importante fournissent des retours d’expérience sur le risque dépendance.
– L’utilisation de tables de mortalité du moment aggravées pour traduire la mortalité des dépendants n’est pas pertinente. En effet, la mortalité d’un dépendant dépend de son âge d’entrée en dépendance ;
– L’adoption d’une seule loi de maintien pour l’ensemble de la population assurée n’est pas pertinente. À défaut de loi de maintien par âge, des lois de maintien par classe d’âge d’entrée en dépendance sont à retenir ;
– Une personne entrant en dépendance jeune décède plus rapidement qu’une personne entrant en dépendance plus tardivement ;
– A priori, les pathologies à l’origine de la dépendance seraient prédictives de forte mortalité pour les entrées en dépendance jeunes. Il s’agirait de multiples pathologies moins sévères pour les entrées en dépendance plus tardives. C’est l’ensemble qui entraînerait une perte d’autonomie ;
– L’hypothèse d’une même longévité pour les différents états de dépendance peut introduire un biais significatif dans l’appréciation du risque dépendance. Les taux de mortalité des dépendants diffèrent notamment dans les premières années avec une mortalité beaucoup plus forte pour la dépendance lourde ;
– Enfin, les femmes font apparaître une durée de maintien plus longue que les hommes. La mortalité des hommes est supérieure à celle des femmes au début de l’état de dépendance et inversement par la suite. Cette différence de profil de mortalité stipule la nécessité d’en tenir compte dans les lois de tarification et de provisionnement. »

C – Cas de plusieurs assurés


Les calculs de probabilité de survie ou de décès pour une personne assurée s’appliquent également à plusieurs têtes assurées.
En assurance décès, l’assureur peut être amené à régler un capital au premier décès du groupe d’assurés (il suffit qu’un seul décède) ou au dernier décès (tous les assurés sont décédés).
Le principe de calcul de la probabilité de décès portant sur plusieurs assurés est basé sur celui des probabilités composées courantes, soit en additionnant les probabilités individuelles (x décède ou y ou z…), soit en les multipliant (x est décédé et y est décédé et z est décédé…).
En assurance vie, l’assureur peut régler un capital si plusieurs assurés sont vivants ou seulement un seul. C’est le cas du règlement des rentes viagères avec réversion où l’assureur paie une somme R au premier assuré quand il est vivant et une somme R’ au deuxième assuré si le premier assuré est décédé.
Exemple :
Soit les tables de mortalité réglementaires : 
[image: Tables de mortalité réglementaires]
La probabilité pour qu’un homme de 60 ans soit toujours vivant à 75 ans (table TH 00-02) est de 71,593 % (61 239/85 538).
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Compte de résultat agrégé Vie

(en milliards d'euros)

2016 | 2017 | 2018 | 2019 | 2020
Primes acquises 169,2| 158,7| 163,8| 171,7| 137,6
dont primes cédées 229| 108 9,7 1.4 9,7
Charges des sinistres, dotations aux provisions et participation aux résul-
tats (q_) 201,8| 202,1| 153,4| 241,1| 156,3
Produits financiers nets 56,7| 674| 152| 949| 438
Frais d'acquisition et d'administration (-) 158| 161| 164| 17,1 17,1
Solde de réassurance -0,6 -04| -07 0,4 -0,1
Résultat technique 7.6 7.5 8,5 8.8 7.9
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Nombre de survivants en invalidité - Table professionnelle 2002
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Nombre de survivants en incapacité - Table professionnelle 2002

Age & l'arrét de travail

- - 45 46 47 48 49 50

Ancienneté dans I'arrét en mois
0 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000
1 9929 9927 9925 9923 9921 9919
2 9880 9 876 9873 9 869 9 866 9 862
3 9841 9 836 9831 9826 9821 9816
4 9805 9798 9792 9786 9780 9774
5 9768 9 761 9754 9747 9740 9733
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Pyramide des ages au 1¢" janvier 2022
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La pyramide des dges est constituée de deux
histogrammes, un pour chaque sexe (par conven-
tion, les hommes a gauche et les femmes a
droite), ot les effectifs sont portés horizontale-
ment et les dges verticalement. Les effectifs par
sexe et dge dépendent des interactions passées
de la fécondité, de la mortalité et des migrations.
Mais la forme de la pyramide et les variations de
celles-ci avec les années sont avant tout tribu-
taires des variations de la fécondité.

(Source : Insee, estimations de population -France
Métropolitaine- résultats arrétés fin 2021).
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